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Mesdames, messieurs 

Après une année fructueuse pour notre association, je suis honoré et ravi d'avoir 
été élu président lors de notre assemblée générale du 7 décembre dernier, un 
mandat que j'assumerai avec dévouement pour les deux prochaines années. 

J'ai présenté notre feuille de route qui vise à poursuivre nos actions structurantes 
telles que la publication de nos lettres électroniques ou encore la tenue régulière 
de nos réunions de bureau, tout en explorant de nouvelles initiatives. Parmi celles-
ci, figure en bonne place, la relance de notre projet d'organiser un ou plusieurs 
événements régionaux inter-forum, une idée amorcée il y a quelques années mais 
qui n'a pas encore vu le jour. Cette initiative a reçu un soutien considérable de la 
part de la délégation congolaise, apportant avec elle un dynamisme nouveau au 
sein de notre association. Nous envisageons ainsi d'organiser, d'ici la fin de 
l'année, un événement régional à Brazzaville, offrant à nos membres l'opportunité 
de se rencontrer pour échanger sur des problématiques communes. 

Notre assemblée générale qui a été suivie du forum portant sur "Le représentant 
de l’État face aux enjeux de transition écologique et de développement durable" 
au sein de l’École militaire de Paris, a remporté un franc succès. Réunissant des 
experts et des représentants de l'État, cet événement a une fois de plus démontré 
la raison d'être de notre association : offrir à nos adhérents, qui ont en partage la 
langue française, un espace d'échange sur des sujets d'intérêt commun. La 
participation de près de 200 personnes et la qualité des intervenants sont la preuve 
de l'importance croissante de l'APREF. Les interventions marquantes, telles que 
l'ouverture du forum par le directeur de cabinet du ministre Français de l'Intérieur, 
Alexandre Brugère, et le soutien apporté par le secrétaire général du ministre, 
constituent des signaux positifs pour notre association et renforcent notre 
détermination à accroître notre visibilité. 

L'année 2024 revêt une importance particulière pour notre association car la 
francophonie sera à l'honneur les 4 et 5 octobre à Villers-Cotterets en France à 
l'occasion du XIXe Sommet de la Francophonie organisé par l'Organisation 

L’éditorial du président, 
Bassirou Sene. 

 



 

3/22 
 

Internationale de la Francophonie (OIF). Cette manifestation internationale 
représente une opportunité exceptionnelle pour l'APREF de s'y associer pour 
apporter sa contribution et l'expertise de ses membres. Nous aspirons à collaborer 
étroitement avec l'OIF et à renforcer nos liens avec elle. 

Les deux années à venir seront importantes pour le développement de notre 
association. Conscient de cet enjeu, je m'engage à mettre tout en œuvre pour 
contribuer comme mes prédécesseurs à poursuivre le rayonnement international 
de notre association. 

Fidèlement  
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Comme c’est le cas dans la majeure partie des pays dans le monde, la 
République du Congo a connu, depuis le 28 novembre 1958, date de sa 
reconnaissance internationale et de sa proclamation en tant que « République », 
plusieurs régimes de gouvernance et systèmes institutionnels, dans son évolution.                                                                                   

La succession des régimes de gouvernance et systèmes institutionnels est la 
résultante de l’instabilité politique et institutionnelle que le pays a connu depuis 
son indépendance, proclamée le 15 août 1960, pour raison de crises politiques. A 
chaque crise politico-institutionnelle, le nouveau régime installé choisit son 
régime idéologique et son modèle institutionnel, de même que son mode de 
gouvernance administrative territoriale. 

C’est ainsi que, du régime démocratique au format institutionnel bicéphale de 
1960, en passant par le régime proclamé marxiste de 1964, conforté sur le choix 
d’orientation Socialiste des années 1969 à 1992, ainsi que les régimes d’exception 
institués en 1968, 1977 et 1997, la République du Congo est, depuis la 
promulgation de la Constitution du 20 janvier 2002 par Son Excellence Monsieur 
Denis SASSOU N’GUESSO, Président de la République, Chef de l’Etat, un Etat 
unitaire, démocratique et décentralisée, dotée d’un exécutif bicéphale. 

La Constitution de 2002 révisée en 2015 : 

A chaque régime politique et/ou système institutionnel, mis en place, correspond 
un mode de gouvernance administrative territoriale. C’est ainsi qu’au plan de la 
Gouvernance administrative territoriale de l’Etat, il a été institué, dans le cadre de 
la subdivision administrative territoriale et selon la situation, entre autres : les 
régions, les départements, les districts, les, les postes de contrôle administratif, les 
communes, les arrondissements, les communautés urbaines. Certaines de ces 
entités administratives territoriales ont, selon le choix du régime en place, été 
érigées en collectivités locales. 

La Constitution de la République, promulguée en janvier 2002 et révisée en 2015, 
qui a le mérite d’être reconnue comme celle ayant créé les conditions adéquates 

Gros plan sur les insƟtuƟons 
territoriales congolaises. 

Par Jacques Essissongo, membre de l’APREF. 
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de la stabilité politique et institutionnelle du pays, en plus de la loi n° 3-2003 du 
17 janvier 2003 fixant l’organisation administrative territoriale, définie un 
nouveau cadre de l’organisation administrative territoriale, fixant les niveaux de 
division administrative territoriale, ainsi qu’il suit : le département, la commune, 
l’arrondissement, le district, la communauté urbaine, la communauté rurale, le 
quartier et le village. Elle consacre également le département et la commune, à la 
fois comme circonscription administrative territoriale et collectivités locale. 

L’administration du territoire en République du Congo, tant du point de vue de la 
déconcentration que de la décentralisation, est placée sous la tutelle du ministère 
de l’intérieur, de la décentralisation et du développement local, à la tête duquel il 
y a le ministre de l’Intérieur, de la décentralisation et du développement local, 
Monsieur Raymond Zéphirin MBOULOU.  

Les attributions du ministre de l’Intérieur, de la décentralisation et du 
développement local sont fixées par décret n° 2022-1879 du 21 novembre 2022 
relatif aux attributions du ministre de l’intérieur, de la décentralisation et du 
développement local, alors que le ministère lui-même est organisé par décret n° 
2023 – 52 du 24 février 2023 portant organisation du ministère de l’intérieur, de 
la décentralisation et du développement local. Le ministère a donc la charge de 
mettre en musique les orientations, la politique et la stratégie du Gouvernement 
dans les matières liées à la gouvernance administrative territoriale et aux affaires 
électorales.  

En plus du cabinet, animé par le préfet directeur de cabinet, le ministère est 
composé des organes techniques animés par des cadres, nommés en Conseil des 
ministres, par décret du Président de la République, en qualité de Préfets, 
inspecteur général et directeurs généraux. Ces organes techniques sont, au niveau 
civil : l’inspection générale de l’administration du territoire (1), la direction 
générale de l’administration du territoire (2), la direction générale des collectivités 
locales (3), la direction générale des affaires électorales (4), la direction générale 
de la fonction publique territoriale (5) et la direction générale du développement 
local (6). 

Organisation de la gouvernance territoriale :  

En application de la loi n°3-2003 du 17 janvier 2003 fixant l’organisation 
administrative territoriale, la République du Congo compte douze (12) 
départements, dirigés, sur le volet de la déconcentration, par des autorités 
nommées par le pouvoir central que sont les préfets de départements. Les 
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départements et les communes, étant aussi des collectivités locales, sont animées 
par des autorités élues au sein d’un exécutif dirigé par les présidents des conseils 
départementaux et municipaux.  

Le processus de décentralisation est institué dans une logique progressive. Le pays 
dispose aujourd’hui de seize (16) communes, dirigées par des maires élus, dont 
dix (10) communes sans arrondissement et six (06) communes, avec des 
arrondissements placés sous l’autorité des administrateurs-maires 
d’arrondissement, qui sont des autorités administratives déconcentrées, nommées 
par le Président de la République, sur proposition du ministre de l’Intérieur (au 
total 23 arrondissements). Deux de ces communes, à savoir Brazzaville (capitale 
administrative et politique) et Pointe-Noire (capitale économique) ont un statut 
particulier, en ce qu’elles sont à la fois, un département et une commune. En 
République du Congo, la commune est à la fois, une circonscription 
administrative territoriale et une collectivité locale, avec un maire en situation de 
dédoublement fonctionnel.  

En outre, le pays dispose de quatre-vingt-dix (90) districts, une circonscription 
administrative territoriale et subdivision du département, animés par des sous-
préfets, nommés par le pouvoir central. Certains chefs-lieux des districts, soit 
quarante-trois (43), sont érigés en communautés urbaines, circonscription 
administrative territoriale, animées par des administrateurs-maires de 
communauté urbaine, également nommés par le pouvoir central. Cependant, les 
communautés rurales ne sont pas encore rendues effectives bien qu’instituées par 
la loi n° 3-2003 du 17 janvier 2003 citée ci-haut. 

Les arrondissements sont subdivisés en quartiers, alors que les districts et les 
communautés urbaines sont subdivisés en quartiers et villages, animés par les 
chefs de quartiers et/ou les chefs de villages, nommés par le Préfet du 
département, sur proposition du sous-préfet ou de l’administrateur-maire. 

Le préfet du département joue un rôle central dans la gouvernance des affaires 
publiques au niveau départemental.  

Le préfet, représentant de l’Etat, du Gouvernement et de chacun des ministres, a 
des attributions en matière administrative, judiciaire et de police, de sécurité 
civile, de défense en ce qu’il préside le Conseil de défense du département, en 
matière économique et financière et de contrôle sur les collectivités locales. Le 
préfet tient ces attributions du décret 2003-20 du 6 février 2003 portant 
fonctionnement des circonscriptions administrative territoriales.  
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Plus de 150 personnes se sont réunies à l’école militaire le 8 décembre à 
l’invitation de l’association des préfets et représentants territoriaux de l’Etat 
de la francophonie pour assister au colloque consacré au « préfet acteur de 
la transition écologique et du développement durable ». 
 

 
Figure 1 : 4ème forum de l'APREF à l'Ecole militaire de Paris 

  
 C’est un public très représentatif de la francophonie qui avait répondu présent. il 
y avait là des représentants de Belgique, du Cameroun, de Côte d’Ivoire, du 
Congo, de France, de Guinée, d’Haïti, du Québec, du Liban, de Maurice, de 
Roumanie, du Sénégal, de Suisse, du Togo. Et la diversité même des pays 
représentés a conféré à ce colloque sa pleine signification. Il a constitué pour les 
organisateurs un premier motif de satisfaction. 
  
Le second motif de satisfaction est venu de la richesse des interventions et de la 
diversité des témoignages autour des interrogations que sous-tendait le thème du 
forum : quel dérèglement climatique aujourd’hui ? Quelles conséquences pour les 
populations ? Quelle crise à gérer pour les représentants de l’État ? Comment 
prévenir ces crises ? Quel modèle de développement durable promouvoir ? Et 
dans cette perspective quel rôle pour les représentants territoriaux de l’État ? 

Vie de l’associaƟon : 
Retour sur le quatrième 
forum de l’associaƟon 

Par Nicolas Desforges, Premier Vice-
Président et ancien Président de l’APREF. 
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autant de questions que ce colloque a permis d’aborder de leur point de vue 
d’acteurs de terrain, au plus près des réalités. 
  
Le forum a d’abord été ouvert par les interventions d’Alexandre Brugère, 
directeur de cabinet du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer, d’Arnaud 
Ngatcha, adjoint à la mairie de Paris, en charge de la francophonie et de Cécile 
Martin Phipps, directrice de l’institut francophone du développement durable, qui 
ont mis en avant la pertinence du thème retenu et l’urgence du sujet. 
  

 
Figure 2 : Table ronde n°2 sur la thémaƟque des conséquences du dérèglement climaƟque 

 
« Il n’y a pas de planète B » 
  
Les débats ont été introduits par une intervention de Bruno David, ancien 
président du Museum d’histoire naturelle, autour d’un constat simple et percutant 
: si, en terme d’atteinte à notre écosystème planétaire, nous sommes encore loin 
du mur, nous nous en approchons très grande vitesse…et il n’y a pas de planète 
B. 
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Figure 3 : IntervenƟon scienƟfique introducƟve de Bruno David 

  
La journée s’est ensuite articulée autour de trois tables rondes : la première 
consacrée aux conséquences du développement climatique. la deuxième aux 
enjeux de la biodiversité et la dernière à la gestion des ressources naturelles et au 
développement durable. Chacune d’entre-elles a permis de croiser paroles 
d’expert et témoignages de préfets autour de préoccupations et d’initiatives 
concrètes. Ces regards croisés de représentants de l’Etat venant de l’ensemble du 
monde de la francophonie, d’une grande richesse, ont retenu toute l’attention de 
l’auditoire. 
 

 
Figure 4 : Conclusion du forum par Jean-François Carenco 

  
Le colloque a été conclu par Jean-François Carenco, ancien ministre, ancien préfet 
de Paris et co-fondateur de l’APREF en sa qualité de président de l’association du 
corps préfectoral et des hauts fonctionnaires du ministère de l’intérieur. 
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Le 7 décembre 2023, l’APREF a tenu sa 6e Assemblée générale. Cet 
événement, suivi par le forum bisannuel qui s’est déroulé à l’Ecole militaire de 
Paris, a nécessité un important travail de préparation et a été l’occasion pour les 
membres du Bureau de dresser un bilan de l’année écoulée.  

En outre, cela a également permis de définir les chantiers qui composeront 
la feuille de route 2024 de l’association. Entre poursuite des actions en cours et 
développement de nouveaux projets, le but de l’APREF reste la promotion d’un 
espace d’échange et de partage d’expériences entre représentants territoriaux de 
l’Etat qui partagent tous l’amour de la francophonie. 

 

Un nouveau bureau … 

Les anciens membres du bureau ont tous été reconduit à leur poste respectif : 

 M. Denis Mathen (Belgique), Gouverneur de la Province de Namur, 
vice-président de l'APREF  

 M. Félicien Amani (Côte d’Ivoire), Directeur adjoint du cabinet du 
Président de la République de Côte d'Ivoire, vice-président de l'APREF 

 M. Kodjo Kadévi Etse (Togo), Préfet du Zio, vice-président de l'APREF 

 M. Eric Freysselinard (France), Conseiller aux Affaires intérieures à 
l'Ambassade de France en Espagne, trésorier de l'APREF 

 Mme Patricia Dominique Lachat (Suisse), Préfète, membre de l'APREF 

 M. Clément Kalou Kouame Bi (Côte d’Ivoire), Préfet de la Région du 
Hambol, membre de l'APREF 

 M. Wisner Thomas (Haïti), Coordonnateur de l’administration publique 
à l’Office de management et des ressources humaines, membre de 
l'APREF 

Vie de l’associaƟon : 
Retour sur l’Assemblée 

générale du 7 décembre 2023. 
Par Pierre N’Gahane, Secrétaire général 

de l’APREF. 
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 M. Olivier Fargeon (Suisse), Préfet du district de Nyon, membre de 
l'APREF 

L’ancien Président M. Nicolas Desforges (France) a quant à lui été élu 1er vice-
président. 

A cette liste, ont été ajouté deux membres supplémentaires également élus :  

 Mme Sophie Lavaux (Belgique), haute-fonctionnaire de l’administration 
de Bruxelles, membre 

 M. Jean-Eric Djendja (Congo Brazzaville), Directeur Général du 
Développement Local au Congo Brazzaville, membre 

Enfin, M. Sene a décidé de renouveler le mandat du Secrétaire général, M. 
Pierre N’Gahane (France). 

 

… pour une nouvelle feuille de route 

Le nouveau président, Bassirou Sene, a divisé sa feuille de route 2024 en deux 
pans ; d’une part la poursuite des actions en cours et d’autre part le 
développement d’actions nouvelles. 

Concernant les actions en cours, il a annoncé les points suivants : 

- Poursuite de la régularité des réunions de bureau. 

- Poursuite de la publication de la lettre électronique trimestrielle. 

- Poursuite des démarches pour l’élargissement de l’emprise géographique 
de l’association. 

- Poursuite de la présence sur les réseaux sociaux. 

Concernant les actions nouvelles, le président souhaite : 

- Le développement d’évènements régionaux inter-forum. 

- Le développement d’un espace collaboratif. 

- Le positionnement accru de l’APREF comme centre de ressources.  

- La relance du rapprochement avec l’OIF.  
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L’APREF a été invitée à participer à l’édition 2024 de la conférence des préfets 
élargie aux présidents des conseils départementaux et municipaux qui s’est tenue 
du 28 janvier au 1er février à Ouesso, département de la Sangha en République 
du Congo par le ministre de l’intérieur, de la décentralisation et du développement 
local, Monsieur Raymond Zéphirin MBOULOU 

Le thème central retenu pour cette édition est : « Le préfet et les politiques 
publiques » et notre association était invitée à intervenir sur le rôle du représentant 
de l’État, acteur de la transition écologique et du développement durable, après 
une présentation de l’APREF aux participants. 

Le bureau de l’association m’a désigné pour représenter l’APREF à cette 
manifestation ainsi que notre collègue gouverneur de Bruxelles, Sophie 
LAVAUX qui, empêchée, n’a pu s’y rendre. 

J’ai reçu un accueil particulièrement chaleureux de la part du ministre de 
l’intérieur et de nos collègues préfets et des élus que je connaissais pour la plupart 
suite à ma présence en décembre 2022 à la précédente édition, alors envoyé par le 
ministère français de l’intérieur. Tous ont été sensibles à la considération que nous 
leur témoignons par notre présence à leurs travaux.  

Cette manifestation a pour principal objet de transmettre aux préfets et aux 
exécutifs des principales collectivités territoriales les communications des 
ministres (fonction publique, enseignement, économie forestière, santé, économie 
et finances, budget, décentralisation étaient présents) sur l’avancée des grands 
dossiers de l’heure et d’offrir un espace de dialogue entre le gouvernement, les 
représentants de l’État et les élus. 

Sur l’initiative du Président de la République, Chef de l’État, le Congo s’est 
engagé dans un processus de décentralisation et de déconcentration et les 
échanges ont principalement porté sur les conditions juridiques, matérielles et 
financières des transferts de compétences de l’État central vers les préfets et les 
collectivités territoriales et la construction d’une fonction publique territoriale. 

Vie de l’associaƟon : 
Retour sur la conférence des 

préfets à Brazzaville.  

Par Jean-Luc Combe, membre de l’APREF. 
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Une partie de la rencontre est consacrée aux échanges d’expérience avec des pays 
étrangers. Cette année, deux collègues wali algériens ont été invités à exposer 
l’organisation administrative territoriale de l’Algérie depuis 1962 et le vice-
premier ministre de la République Démocratique du Congo est intervenu sur 
l’expérience de décentralisation/déconcentration en RDC, le ministre de la 
décentralisation du Cameroun n’a pu, quant à lui, de rendre à Ouesso. 

Pour ma part, en présence du ministre et du ministre délégué, après les avoir 
remerciés pour leur invitation, j’ai présenté notre association, ses buts et ses 
initiatives, et notamment le dernier forum de Paris, ainsi que son mode de 
fonctionnement. Jean-Éric Djendja, membre du bureau a complété la présentation. 
Le ministre de l’Intérieur a confirmé tout l’intérêt qu’il y avait à rejoindre 
l’APREF comme lieu d’échange d’expérience au sein de l’espace francophone. 

J’ai ensuite déroulé ma communication sur le rôle du représentant de l’État, acteur 
de la transition écologique et du développement local en l’illustrant par l’exemple 
français de la planification écologique décidée par le Président de la République 
qui confie aux préfets de région et de département un rôle central dans la 
mobilisation de tous les acteurs et la mise au point des programmes d’actions 
conjointement avec les exécutifs locaux. 

Cette présentation a donné lieu à un échange avec nos collègues préfets et les élus 
sur les rôles respectifs de l’État et des pouvoirs locaux. 

Pendant mon séjour, j’ai pu nouer des relations extrêmement cordiales avec nos 
deux collègues algériens et montrer l’intérêt qu’il y avait à intégrer une structure 
d’échange et de dialogue comme l’APREF, sans, qu’évidemment, ils soient 
habilités à prendre une décision individuelle ou collective d’adhésion. 

Le ministre avait également invité Monsieur Marc TEYSSIER d’ORFEUIL, 
président du Club international des partenariats public-privé, qui a présenté une 
communication sur le financement des infrastructures publiques par les PPP. 

Avec l’adhésion du Congo, notre association a élargi son rayonnement en Afrique 
francophone et renforce ainsi les liens de solidarité entre les représentants de 
l’État à travers un réseau toujours plus étendu.  
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Attentats terroristes, pandémie mondiale, inondations, phénomènes 
météorologiques extrêmes ou encore conséquences de la guerre en Ukraine… 
Autant de crises dont l’ampleur et le nombre croissant ont amené les autorités 
belges à s’interroger ces dernières années sur le modèle de gestion des situations 
d’urgence en Belgique. 

La nécessité s’est imposée de développer une stratégie 
globale pour anticiper et moins subir les crises à venir, 
celles-ci étant toujours plus spécifiques, multifactorielles 
et multisectorielles, avec des effets systémiques. 

Face à ces constats, deux Gouverneurs belges ont décidé 
de proposer une réponse innovante.  

Le Gouverneur du Brabant wallon Gilles Mahieu avec le 
programme BW Response et le Haut fonctionnaire de 

l’Agglomération bruxelloise Sophie Lavaux avec le programme BRU Response.  

BW Response, une nouvelle approche en matière de sécurité civile en 
Brabant wallon  

Lancé en janvier 2023 par le Gouverneur du Brabant wallon, BW response est un 
programme qui vise à renforcer la sécurité civile en Brabant wallon. Organisé en 
deux axes, il part d’un double constat : celui du manque de moyens (notamment 
humains) pour faire face aux crises d’ampleur et celui de notre impréparation 
collective (et souvent individuelle) face aux risques émergents. Il s’agit, ici, de 
prendre la mesure de l’augmentation exponentielle des crises, de l’évolution de 
leur nature et de répondre concrètement aux constats et recommandations faites, 
notamment, par les commissions d’enquête parlementaires (attentats, covid19, 
inondations…).  

BW Response et BRU Response : la réponse 
belge à la nécessité de développer la 
résilience au sein de la populaƟon. 

Par Sophie Lavaux, membre du bureau de l’APREF. 
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Se préparer à l’incertain 

Le premier axe se concentre plus 
particulièrement sur la préparation des 
services et équipes spécialisées dans la 
gestion et l’intervention face aux 
situations d’urgence. Il s’agit, entre-
autres de faire évoluer notre façon de 

travailler afin de renforcer nos capacités d’action et notre résilience. Cela se 
traduit concrètement par un plan d’actions massives (accueil – évacuations), par 
un renforcement de notre préparation et une mutualisation accrue de nos 
ressources par la mise en place d’une plateforme logistique.  Nous avons 
également fait évoluer notre manière de penser et de construire les exercices à 
destination de nos communes ou de nous-mêmes.  

Se préparer ensemble 

Le second axe se focalise quant à lui sur le citoyen et la mise en place de 
partenariats avec le monde associatif ou le secteur privé. Il s’agit de faire du 
citoyen et du monde « civil » en général un élément de la solution globale en 
matière d’amélioration de la gestion des situations d’urgence, aux côtés et en 
complément des services publics de secours et d’intervention. Une grosse dizaine 
de partenariats ont déjà été concrétisés avec des associations (humanitaires 
essentiellement) et des organisations privées. 

C’est dans cette optique que nous allons systématiquement à la rencontre des 
citoyens des 27 communes du Brabant wallon afin de sensibiliser la population 
aux risques mais également à les sensibiliser à l’implication citoyenne en matière 
de gestion des risques.  

Implication que se traduit concrètement par la mise en place de la Réserve 
Provinciale de Sécurité civile (RPS) du Brabant wallon. C’est ainsi que 30 
premiers volontaires ont suivi une formation de base le 2 décembre 2023 formant 
la première cohorte de membres de la RPS.  2024 verra se déployer la RPS avec 
d’autres sessions de la formation de base ainsi qu’un programme de formations 
continuées. Nous comptons déjà plus de 150 inscrits.  

Le 2 janvier 2024, à la suite des intenses pluies qui se sont abattues sur notre 
territoire, nous avons d’ailleurs procédé à la première activation de la RPS pour 
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une mission d’observation des cours d’eau du Brabant wallon. Nous avons pu 
expérimenter en situation réelle la collaboration des citoyens volontaires au sein 
de la RPS et en tirer des enseignements largement positifs.  

Pus qu’un simple programme, BW Response est avant tout une nouvelle 
philosophie de travail en matière de planification d’urgence pour nos équipes et 
nos partenaires. 

BRU Response, des Bruxellois acteurs de leur sécurité, aujourd’hui pour 
demain 

S’inspirant du programme du Gouverneur du Brabant wallon BW Response , le 
programme BRU Response est né en février 2023 au sein de safe.brussels, un 
organisme d’intérêt public destiné à coordonner les politiques de sécurité et de 
prévention en Région bruxelloise.  

Plusieurs lignes de force ont été mises en avant via cette démarche bruxelloise 
dont le but premier est d’augmenter la résilience des autorités et des citoyens, les 
considérant tous comme acteurs de la gestion crise. 

 

Développer des réseaux 
intégrés 

On travaille d’autant mieux 
ensemble qu’on se connait. Il 
importe, afin de fonctionner 
correctement dans un contexte 

difficile, de mettre en place des réseaux visant à renforcer la connaissance 
mutuelle des différents partenaires pouvant être impliqués dans la gestion d’une 
crise. Dans ce cadre, plusieurs initiatives ont été prises, comme la mise en place 
d’un réseau des centres de crise régionaux, un réseau des administrations 
régionales en gestion de crise, un réseau des directeurs des postes de 
commandement opérationnels (DIR PC OPS). 

Former les partenaires et s’exercer ensemble 

Via le renforcement de la formation des autorités locales et des différentes 
administrations publiques, l’objectif est d’améliorer leur connaissance du risque, 
des principes de planification d’urgence et de gestion de crise. Des sessions de 
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formation sont donc organisées régulièrement (à destination des différents réseaux 
et des citoyens) en collaboration avec les professionnels de la gestion de crise en 
vue d’augmenter la résilience de l’ensemble des partenaires potentiellement 
impliqués dans la gestion complexe d’une situation d’urgence. 

Augmenter le niveau de résilience et de préparation des citoyens  

Le développement de la participation des citoyens à la gestion de crise est un des 
axes les plus novateurs du programme BRU Response.  Longtemps vus comme 
un acteur passif, les citoyens doivent désormais être considérés comme un facteur 
de solution en situation de crise. Chaque geste compte et chacun peut aider. 

C’est pourquoi un projet pilote de réserve citoyenne a été lancé avec plusieurs 
communes bruxelloises. À la suite de trois rencontres organisées en collaboration 
avec les bourgmestres et le chef de corps de la zone de police locale concernée, 
plus de 180 citoyens se sont inscrits dans une réserve de volontaires et ont reçu 
une formation de deux jours afin d’être mobilisé en cas de besoin lors d’une crise. 
À ce jour, plusieurs autres communes ont manifesté leur intérêt afin de prendre 
part au projet en 2024, l’avenir apparaît riche et prometteur en matière de 
participation citoyenne.  
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Le 5 février dernier, le Gouverneur de la province de Namur Denis 
MATHEN, recevait au Palais provincial SE M. Mohamed Moez BELHASSINE, 
Ministre du Tourisme et de l'artisanat de la République de Tunisie, accompagné 
de SE M. Sahbi Khalfallah, Ambassadeur de Tunisie à Bruxelles, et sa conseillère 
Mme Lamia Daabouch. 

Ce fut l'occasion de retracer les nombreux échanges et événements qui ont jalonné 
l'histoire des relations entre la province de Namur et la Tunisie, notamment grâce 
aux jumelages avec le Gouvernorat de Tunis et les coopérations en matière 
d'enseignement. Un peu avant cette rencontre, la délégation a d'ailleurs pu visiter 
l'Ecole hôtelière provinciale sur les hauteurs de la Citadelle de Namur. 

Plusieurs pistes concrètes ont été avancées, dans le domaine culturel, de la 
Francophonie et du Numérique, de la gastronomie, ainsi que des événements pour 
opérateurs touristiques. 

La question de l'adhésion de la Tunisie à l'APREF a également été évoquée 
et sera relayée par le Ministre au Gouverneur de Tunis mais aussi à d'autres 
gouverneurs. Un dossier sur l'APREF lui a été remis, ainsi qu'à 
l'Ambassadeur Khalfallah. 

Visite à Namur du Ministre du Tourisme 
et de l’arƟsanat de la République de 

Tunisie. 

Par Denis Mathen, Vice-Président de l’APREF, 
Gouverneur de la Province de Namur. 
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Figure 5 : Rencontre entre SE M. Mohamed Moez BELHASSINE, Ministre du Tourisme et de l'arƟsanat de la République de 

Tunisie et le Gouverneur de la province de Namur Denis MATHEN. 
 

 
Figure 6 : Evènement en présence de SE M. Sahbi Khalfallah, Ambassadeur de Tunisie à Bruxelles, et de sa conseillère Mme 

Lamia Daabouch (gauche). 
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Figure 7 : Echanges au sein du palais provincial de Namur. 
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Nommé par décret présidentiel du 6 octobre 2023 en qualité de Préfet de la Région 
de la Nawa, j'ai effectivement pris fonction le 14 novembre 2023. L'une de mes 
priorités a été de dévoiler aux populations dont j'ai la gestion ma méthode de 
travail. Elle est basée sur une administration de proximité visant surtout à faire 
une nouvelle offre de service public. Cela signifie que l'usager du service public 
doit être traité comme un client dont il faut satisfaire les besoins. J'ai donc 
entrepris une tournée dans mes sous-préfectures et instauré ce que j'ai appelé des 
" JOURNÉES D'ÉCOUTE" qui ne sont rien d'autre que des séances où la parole 
est entièrement laissée aux populations pour exprimer leurs attentes par rapport à 
l'action administrative. Fort de ces échanges, j'ai pu établir un chronogramme qui 
devient ainsi une matrice d'actions qui doit être suivie par tous les chefs de 
services publics et dont l'évaluation est faite annuellement à travers un " 
SÉMINAIRE-BILAN DE L'ACTION ADMINISTRATIVE" 

 

  

Premiers pas en tant que préfet de la 
Région de la Nawa 

Par Clément Kalou Kouame Bi, membre du 
bureau de l’APREF 



 

22/22 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Salon des Préfets – Place Beauvau 

75008 Paris 

sec-gen@apref.fr 

www.apref.fr 

 


